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Que, se rendant au désir de la majorité des Canadiens, le gouvernement inter-

dise ces essais et refuse de participer à des négociations à ce sujet.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime à l'égard
de cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

* * *

LES ARTS DU SPECTACLE

rapports, ce sont nos régions rurales qui ont le plus besoin de
cet argent, celles qui par une tradition pas du tout libérale,
comptent toujours sur leurs propres moyens pour survivre. Je
propose donc, appuyé par le député de Timiskaming (M. Mac-
Dougall):

Que le ministre de l'Emploi et de l'Immigration s'assure qu'un part importante
de ces fonds soient affectée aux régions rurales du Canada.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime pour
adopter cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

L'AVENIR DE L'ORCHESTRE SYMPHONIQUE DE L'ATLANTIQUE

M. Howard Crosby (Halifax-Ouest): Madame le Président,
l'Orchestre symphonique de l'Atlantique est un élément impor-
tant de la vie culturelle dans l'est du Canada; depuis des
années, il offre à des milliers de Canadiens des provinces de
l'Atlantique des concerts de qualité. Or, son existence est
actuellement en péril, et plus d'une cinquantaine de musiciens
de grand talent son menacés de perdre leur gagne-pain si
l'orchestre ne reçoit pas de nouvelles subventions. C'est pour-
quoi je propose, avec l'appui du député de Fundy-Royal (M.
Corbett):

Que la Chambre ordonne au secrétaire d'État et aux fonctionnaires du Conseil
des arts du Canada de collaborer avec le gouvernement provincial, les conseils
municipaux et les notables locaux en vue d'élaborer un plan visant à accorder à
l'Orchestre symphonique de l'Atlantique une aide raisonnable qui lui permette de
poursuivre ses activités et d'assurer son avenir.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime à l'égard
de cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

* * *

LE NOUVEAU PROGRAMME POUR L'EXPANSION ET
LE DÉVELOPPEMENT DE L'EMPLOI

L'AFFECTATION DE FONDS AUX RÉGIONS RURALES

M. Stan Darling (Parry Sound-Muskoka): Madame le Pré-
sident, j'invoque le Règlement pour une question d'une cer-
taine urgence. Le ministre des Finances a promis hier, dans
son allocution, de lancer un nouveau programme pour l'expan-
sion et le développement de l'emploi susceptible d'assurer
60,000 emplois pour la modique somme de 500 millions de
dollars. Selon mes calculs, cela revient à 8,333 l'emploi, une
aubaine par les temps qui courent. Le ministre n'ignore pas
que la quasi-totalité de ces crédits vont profiter aux villes qui
lui en sauront gré puisque ce sont elles qui l'ont réélu, lui et
son gouvernement, il y a deux ans et demi. Mais sous bien des

* * *
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[Français]

LES SCIENCES ET LA TECHNOLOGIE

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT D'ADOPTER UNE POLITIQUE
DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE

M. Lorne Nystrom (Yorkton-Melville): Madame le Prési-
dent, j'invoque les dispositions de l'article 43 du Règlement.
Etant donné que le laboratoire de recherche industrielle du
Québec, celui de la compagnie Ayerst, le troisième en impor-
tance dans cette province, fermera ses portes et déménagera
ses installations aux Etats-Unis, et, étant donné que le Canada
devient de plus en plus dépendant des brevets et inventions
développés à l'étranger, je propose, appuyé par l'honorable
député de Regina-Ouest (M. Benjamin):

Que le gouvernement adopte une politique scientifique nationale afin de
protéger les emplois de nos chercheurs dans un secteur crucial pour le Canada.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime pour
adopter cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

* * *

[Traduction]

LA CHAMBRE DES COMMUNES

SOUHAITS DE BIENVENUE AUX NOUVEAUX PAGES

Mme le Président: Les députés ont probablement remarqué
au début de cette séance que nous avons de nouveaux pages. Je
crois que, tout comme moi, ils espèrent que les pages trouve-
ront leur travail à la Chambre des communes très enrichissant.

Des voix: Bravo!
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